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DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 mai 2024 

DELIBERATION N°M-2024/69 
 

OBJET : Autorisation de lancement et signature d’un marché de prestations de nettoyage intérieur 
et extérieur des locaux, des murs rideaux, de la passerelle de la resille et autres équipements du 
Mémorial acte  

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel : Madame Raïssa GAZA, Monsieur Laurent MAURIELLO 
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) :  
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  16 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
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Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code de la commande publique art L.2113-15 et R 2123-1 

Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 

culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et ses textes d’applications ; 

Vu le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux E.P.C.C. 

Vu l’arrêté préfectoral SG/SCI du 1er juillet 2019 portant création de l’établissement public de 

coopération culturelle à caractère industriel et commercial dénommé : Le Mémorial ACTe (MACTe) ;  

Vu les statuts de l’établissement ;  

Vu la délibération portant délégation de signature au Directeur 

Vu l’ appel public à concurrence envoyé à la publication le 8 avril 2024 

Considérant les besoins de l’EPCC en prestations de prestations de nettoyage intérieur et extérieur 

des locaux, des murs rideaux, de la passerelle de la resille et autres équipements du Mémorial acte 

Considérant la nécessité de passer par des marchés pour satisfaire lesdits besoins 

Le conseil d’administration après en avoir délibéré et à l’unanimité 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Approuve le lancement d’une procédure formalisée sous le mode d’un appel d’offre ouvert  

relative de prestations de nettoyage intérieur et extérieur des locaux, des murs rideaux, de la 

passerelle de la resille et autres équipements du Mémorial acte; 

Article 2 : D’autoriser la directrice par intérim à signer le futur accord cadre avec le candidat retenu 

par la commission d’appel d’offres et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération ainsi qu’à signer tous actes et/ou avenants nécessaires à l’exécution dudit accord 

cadre.  

Article 3 :  D’imputer cette dépense au budget 2024 de l’EPCC MACte. 

Article 4: le Président du conseil d’administration, la directrice générale par intérim, le comptable sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 

recueil des actes administratifs de l’EPCC MACte; 

Fait à Pointe-à-Pitre, le 24/05/2024 

Le président du Conseil d’Administration 

Ary CHALUS 

PREFECTURE - DCL - 971-2024-05-24-00003 - Macte CA 24052024 N° 2024 69 autorisation marché nettoyage 5



PREFECTURE - DCL

971-2024-05-24-00004

Macte CA 24052024 N° 2024 70 Autorisation

d?un marché de climatisation,

PREFECTURE - DCL - 971-2024-05-24-00004 - Macte CA 24052024 N° 2024 70 Autorisation d?un marché de climatisation, 6



 

 
 

DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 mai 2024 

DELIBERATION N°M-2024/70 
 

OBJET : Autorisation de lancement et signature d’un marché de prestations de fournitures, 
entretien et réparation des climatiseurs et traitement de l’air de l’ensemble des bâtiments du 
Memorial Acte 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h30 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
  
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel : Madame Raïssa GAZA, Monsieur Laurent MAURIELLO 
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) :  
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  16 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 

PREFECTURE - DCL - 971-2024-05-24-00004 - Macte CA 24052024 N° 2024 70 Autorisation d?un marché de climatisation, 7



Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code de la commande publique art L.2113-15 et R 2123-1 
Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 
culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et ses textes d’applications ; 
Vu le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux E.P.C.C. 
Vu l’arrêté préfectoral SG/SCI du 1er juillet 2019 portant création de l’établissement public de 
coopération culturelle à caractère industriel et commercial dénommé : Le Mémorial ACTe (MACTe) ; 
Vu les statuts de l’établissement ;  
Vu la délibération portant délégation de signature au Directeur 
Vu l’appel public à concurrence envoyé à la publication le 8 avril 2024 

Considérant les besoins de l’EPCC en prestations de fournitures, entretien et réparation des 
climatiseurs et traitement de l’air de l’ensemble des bâtiments du MEMORIAL Acte (MACTe); 

Considérant la nécessité de passer par des marchés pour satisfaire lesdits besoins 
Le conseil d’administration après en avoir délibéré et à l’unanimité 

DÉCIDE 

Article 1 : Approuve le lancement d’une procédure formalisée sous le mode d’un appel d’offre ouvert  
relative aux prestations  de fournitures, entretien et réparation des climatiseurs et traitement de l’air 
de l’ensemble des bâtiments du Mémorial Acte; 

Article 2 : D’autoriser la directrice par intérim à signer le futur accord cadre avec le candidat retenu 
par la commission d’appel d’offres et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération ainsi qu’à signer tous actes et/ou avenants nécessaires à l’exécution dudit accord 
cadre.  

Article 3 :  D’imputer cette dépense au budget 2024 de l’EPCC MACte. 

Article 4 : le Président du conseil d’administration, la directrice générale par intérim, le comptable sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de l’EPCC MACte; 

Fait à Pointe-à-Pitre, le 24/05/2024 

Le président du Conseil d’Administration 

Ary CHALUS 

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 2 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe d'un 
recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours 
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux 
mois vaut rejet implicite). 
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DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 MAI 2024 

DELIBERATION N°M-2024/72 
 

OBJET :  Prise en compte du bilan d’activités 2023   
 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel :  
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) : 
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  16 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
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Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux E.P.C.C. 
 
Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 
culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et ses textes d’applications ; 
 
Vu la délibération de l’assemblée plénière ordinaire du Conseil régional de Guadeloupe du 29 mai 
2019 approuvant les statuts de l’établissement public de coopération culturelle « Mémorial ACTe; 
 
Vu l’arrêté préfectoral SG/SCI du 1er juillet 2019 portant création de l’établissement public de 
coopération culturelle à caractère industriel et commercial dénommé : Le Mémorial ACTe (MACTe) ;  
 
Vu les statuts de l’établissement dans son article 12;  
 
Considérant qu’il appartient au directeur général de présenter ce document au conseil 
d’administration lors d’une séance ; 
 
 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré et à l’unanimité 
 

DÉCIDE 
Article 1 : Prend acte du rapport d’activité 2023 de l’EPCC MEMORIAL ACTe, ci-annexé. 
 
Article 2 : Émet un avis favorable au dit rapport ; 
 
Article 3: le Président du conseil d’administration, la directrice générale par intérim, le comptable sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de l’EPCC MACte; 
   
   
 

Fait à Pointe-à-Pitre, le 24/05/2024 
 

Le président du Conseil d’Administration 
Ary CHALUS 

 
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 2 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe d'un 
recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours 
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux 
mois vaut rejet implicite). 
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2. LE CONTEXTE  

 

Le contexte spécifique de l’EPCC Mémorial ACTe n’avait pas permis la présentation de rapports 
d’activités et rapports d’orientation budgétaires au Conseil d’administration de l’EPCC Mémorial Acte 
pour les années 2021 et 2022, impactés par la crise de gouvernance jusqu’à fin 2023. Un bilan succinct 
avait été soumis à son approbation le 23 octobre 2023 à l’occasion de la communication des documents 
budgétaires et comptables de ces trois années, avant le vote d’un budget supplémentaire 2023. 

Le processus de réorganisation et de rationalisation administrative, financière et sociale débuté s’est 
poursuivi avec notamment le retour des personnels en droit de retrait et de ceux licenciés, la désignation 
des représentants des personnels au Conseil d’administration, l’organisation des élections du CSE… 

L’accueil des publics s’est poursuivi au gré des fermetures et ouvertures du musée et a permis de constater 
que l’intérêt de la population locale comme des visiteurs extérieurs s’est accru. 

L’arrivée de la directrice générale par intérim en septembre 2023 a permis à l’EPCC de mettre en place 
des actions visant à une meilleure gestion administrative et financière. 

L’objectif a été de :  
 Poursuivre la démocratisation du MACTe pour que chaque Guadeloupéen s’approprie 

l’institution 
 Pérenniser le lien avec le public scolaire en développant des opérations d’éducation artistique 

et culturelle d’envergure 
 Participer au développement de l’offre touristique 
 S’engager dans la professionnalisation des artistes en soutenant leur emploi et en 

accompagnant les professionnels du spectacle vivant (artistes, administratifs et techniciens) 
dans leur trajectoire professionnelle  

 Développer les compétences du personnel de l’EPCC via des formations et des rencontres 
avec des experts 

 Élargir sa politique de soutien à la création artistique et plastique, au spectacle vivant et de 
soutien à la recherche, en écho avec les politiques publiques des collectivités et dans le respect 
d’un dialogue institutionnel constructif et apaisé   

Des protocoles transactionnels ont été signés avec les prestataires qui avaient fait les prestations de 
gardiennage et sécurité, nettoyage, climatisation.  

Un directeur des ressources humaines, affaires juridiques et commande publique a été recrutée. La 
période d’essai n’étant pas concluante, elle n’a pas été renouvelée. 

3. ANALYSE RETROSPECTIVE DU BUDGET 
 

Les statuts, une assurance pour un budget sécurisé : 

L’arrêté préfectoral SG/SCI du 1er juillet 2019 porte création de l’Établissement Public de Coopération 
Culturelle « Mémorial ACTe » entre l’État, le Conseil Régional de la Guadeloupe, le Conseil départemental 
de la Guadeloupe, la Communauté d’Agglomération CAP Excellence et la Ville de Pointe-à-Pitre. 

Cette création a été possible grâce aux délibérations des personnes publiques membres qui ont approuvé 
les statuts de l’EPCC MACTe. 

Les statuts de l’EPCC Mémorial ACTe prévoient, à l’article 26, les apports et contributions financières 
des personnes publiques membres permettant ainsi : 

 Une stabilisation des ressources 
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Contributeurs Montant Part du budget 
État       500 000 €    10,53% 
Conseil Régional de Guadeloupe    4 073 675 €    85,79% 
Conseil Départemental de Guadeloupe        75 000 €      1,58% 
Cap Excellence      100 000 €      2,11% 
Total des contributions   4 748 675 €  100,00 % 

 

La stabilité de ces ressources a permis à l’EPCC de poursuivre ses activités dans le contexte difficile qu’il 
a connu. 

L’année 2023 est une année exceptionnelle qui a absorbé partie des charges de fonctionnement courant 
de l’EPCC (Edf, gardiennage, nettoyage, entretien, dépenses des personnels pour novembre et pour 
décembre…) de 2022. S’y sont également ajoutés les coûts de deux véhicules acquis en 2022, leur coût et 
les frais d’assurances pourtant obligatoires. 

 

a) Examen des principaux postes de recettes 
L’encaissement de recettes en 2023 se calcule en pointillé sur l’ensemble de l’année, suite aux fermetures 
récurrentes de l’établissement.  

Les recettes sont constituées essentiellement de la vente de billets d’entrées, des locations et du 
fonctionnement (modeste) de la Boutique.  

L’EPCC confirme le maintien du niveau des contributions et de ses recettes dans le cadre des dispositions 
prévues par les statuts.  

Des recettes exceptionnelles sont constatées surtout en raison de la budgétisation en 2023 des ventes de 
billets, locations et produits de la boutique des années précédentes. 

 

b) Examen des principaux postes de dépenses 

 

CA 2023 - RECETTE PAR CHAPITRE  
27 Autres immobilisations financières 1 500 € 
040 Amortissements des immobilisations 48 715 € 
70 Vente produits fabriqués, prestations  382 739 € 
74 Contributions statutaires 4 748 675 € 

- État                          500 000 € 
- Conseil Régional de Guadeloupe                      4 073 675 € 
- Conseil Départemental de Guadeloupe                           75 000 € 
- Communauté d’Agglomération Cap Excellence                        100 000 € 

77 Produits exceptionnels 132 401 € 
Total recettes                       5 314 030 € 

CA 2023 - DEPENSE PAR CHAPITRE  
21 Immobilisations corporelles  128 867 € 
65 Autres charges de gestion courante 80 032 € 
67 Charges exceptionnelles 149 074 € 
011 Charges à caractères générales 5 754 486 € 
012 Charges de personnel 3 094 707 € 
042 Dotation aux amortissements  48 715 € 
Total Dépenses                       9 255 881 € 
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Immobilisations corporelles : les dépenses concernent le règlement de véhicules acquis en 2022 ou 
remplacés en 2023 et l’acquisition de matériels informatiques. 

Autres charges de gestion courante : Il s’agit des charges liées à l’utilisation des progiciels 
informatiques 

Charges exceptionnelles : Les divers contentieux avec les personnels ont conduit au paiement 
d’indemnisations et frais y afférents 

Charges à caractères générales : ce sont les dépenses incompressibles pour l’exploitation du site, étant 
rappelé que certaines se rattachent aux exercices 2021 et 2022 

Charges de personnel : les charges de personnels comprennent les rémunérations de novembre et 
décembre 2022, réglées pendant l’absence de connexion au progiciel ASTRE après la cyber-attaque du 
18 novembre 2022. 

Évolutions prévisionnelles des dépenses 

L’EPCC accuse des dépenses fixes de fonctionnement liées à l’exploitation de son site qui sont 
incompressibles, il s’agit, au budget primitif 2024 :  

DEPENSES COUT % 
Des charges de personnel et frais affectés  2 560 000€  48,17 % des recettes totales 
Des marchés d’entretien et de 
maintenance incompressibles 

1 076 000 € 20,25% des recettes totales 

Des frais de fonctionnements 
administratifs  

780 000 € 14,68 % des recettes totales 

Des frais de contentieux provisionnés 150 000 € 2,82% des recettes totales 
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Or ces postes devront être revus à la hausse pour intégrer l’évolution des dépenses de personnel, celle 
des charges d’entretien, de maintenance et de fonctionnement administratif. 

 Seuls les frais de gardiennage ont amorcé une baisse depuis 2023 avec un nombre moins important de 
personnel de sécurité et également de manifestations. En ce domaine, les travaux de sécurisation entrepris 
en 2023 par le Conseil régional, propriétaire du foncier, permettent également une optimisation des frais 
tout en apportant une traçabilité plus forte des mouvements de personnels au sein des espaces sensibles 
de l’EPCC. 

Des problèmes de fuite ont été décelées au niveau de la dalle de couverture, l’étanchéité des murs n’est 
plus assurée (déperdition de l’air climatisée)… Après 5 ans d’exploitation, il ne faut donc pas sous-évaluer 
ces dépenses qui proviennent pour certaines d’un défaut d’entretien et d’autre du vieillissement de la 
structure.  

Des réunions avec des experts ont été conduites afin que les travaux soient pris en charge par l’assurance 
décennale. 

Il ne faut pas méconnaitre que depuis sa création le 1er août 2019, l’EPCC assume des dépenses 
antérieurement supportées par le Conseil régional (eau, électricité, télécommunications, gardiennage, 
sécurité…). 

Au-delà des dépenses liées à la structure, les services se sont interrogés sur la préservation des collections, 
de leur mise en valeur et de leur exposition aux publics. L’objectif étant de permettre aux créateurs d’avoir 
une vitrine (expositions temporaires, festivals, journées patrimoines…) et promouvoir l’éclosion de 
talents nouveaux et variés (résidences d’artiste, partenariats, mécénats…). 

Les contributeurs 2023 ont tous été versés leur quote-part avant la fin de l’exercice.  

Programme pluriannuel d’investissement (PPI) :  

Le MACTe a poursuivi son projet pluriannuel présenté l’année passée et confirme sa volonté de 
développer son offre en équipement institutionnel pour les Guadeloupéens ; 

Afin de pallier le manque d’audioguides, nous avons procédé à de la location de 280 audioguides et de 
stations de recharge pour ces mêmes audioguides ce pour une période de 6 mois afin d’assurer le reste 
de la saison 2023-2024 du MACTe. 

Nous avons procédé à la remise à niveau de la salle des congrès en remplaçant le vidéoprojecteur par un 
modèle de dernière génération, et remplacé les amplificateurs défectueux par des modèles neufs. Les 
anciens amplis sont eux en cours de reconditionnement, ce qui permettra d’augmenter d’un point le 
système de sonorisation. Une mise à jour complète de la console de mixage a été effectuée également.  

Nous avons entamé le renouvellement du parc informatique et de l’infrastructure réseau du MACTe qui 
commençait à être obsolète. 

La Reprise de l’étanchéité de la structure (climatisation, dalle – couverture) a été effectuée 

4. LES MISSIONS 
 

Une présentation succincte de missions réalisées ou en cours : 

a) Le Comité scientifique 
b) La gestion des collections 
c) La programmation culturelle 
d)  Rayonnement de l’institution 
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a) Le Comité scientifique 
 

Les statuts de l’établissement indiquent que le comité scientifique du Mémorial ACTe devra comprendre 
neuf membres sélectionnés en raison de leur expertise dans les domaines liés à l'histoire et à la mémoire 
de l'esclavage. 

Ce comité scientifique du Mémorial ACTe sera élu pour cinq ans. Il aura pour missions d’émettre 
des avis consultatifs sur les activités scientifiques et culturelles menées par le Mémorial ACTe. Ce 
comité sera également consulté sur les projets d’acquisition ou de commande d’œuvres destinées à 
enrichir les collections du musée. 

 
Suivant les statuts de l’établissement, le comité scientifique sera composé par : 

- Le directeur de l’établissement 
- Le directeur scientifique de l’établissement 
- Des universitaires  
- Des fonctionnaires d’état chargés de collections ou de fonds patrimoniaux  
- Des personnes titulaires d’un diplôme sanctionnant cinq années d’études supérieures et ayant des 

compétences dans les domaines liés à l’histoire et à la mémoire de l’esclavage 
- De représentants de l’Education nationale 

 
 
L’appel à candidatures pour la constitution du comité scientifique a été lancé au mois de juillet 2023 et 
s’est clôturé le 30 septembre 2023. 
 
Sur demande du Président du Conseil d’Administration, les candidatures proposées ont été étudiées par 
un groupe de travail constitué de 
 

- Monsieur Jean-Claude NELSON 
- Madame Laura CASSIN 
- Madame Florabelle SPIELMANN 

 
 

b) La gestion des collections du Mémorial ACTe 
 
Depuis la fin de l’année 2023, un travail de documentation et de valorisation des collections a été entrepris 
afin de se conformer aux obligations légales et d’assurer la préservation, la transparence et la 
responsabilité dans la gestion des collections du Mémorial ACTe 
 
Ce travail de documentation et de valorisation s’est inscrit dans le cadre d’échanges avec :  
 

- La Réunion des Musées Nationaux Grand Palais 
- Le Centre Georges Pompidou 
- La Bibliothèque nationale de France 
- L’Université des Antilles 
- L’Établissement Public du Parc et de la Grande Halle de la Villette 

 
Ce travail de documentation et de valorisation a concerné les trois fonds suivants : 

- Le fonds MACTe, collection Région Guadeloupe 
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- Le fonds Edouard Glissant, un fonds qui rassemble 125 œuvres d’art ayant appartenu à l’écrivain 

et poète martiniquais Edouard Glissant 
 

- Le fonds Ramon Soley, un fonds composé en grande partie d’ouvrages anciens dans lequel se 
trouvent le Code Noir ainsi que 9 traités originaux de Bartholomé de Las Casas publiés à Séville 
entre 1552 et 1553. 

 
Le travail de documentation des collections a permis d'établir une base solide pour la mise en place 
d’actions culturelles et éducatives en 2024. 
 

c) L’inventaire et la gestion informatisée des collections  
 
Entre septembre et décembre 2023, l’inventaire des œuvres d’art de la collection Région Guadeloupe s’est 
poursuivi sur le portail numérique pour les musées appelé Webmuséo. 
 

d) La programmation culturelle 
 
En 2023, la programmation du musée a été impactée par les crises de gouvernance qui ont entraîné la 
fermeture du musée pendant plusieurs semaines. 
 
• Sélection de manifestations de la programmation culturelle : 

 
Le MACTe raconte le Black History Month 
Février 2023 
Commémoration annuelle de l’histoire de la diaspora africaine avec des portraits en ligne de Rosa Parks, 
Le Chevalier Saint-George, Aimé Césaire, Muhammad Ali, Gerty Archimède, Harriet Tubman, Vélo... 
 
On dimanch o komandman  
Mars 2023 
A l'initiative de l'Akadémiduka, les passionnés de quadrille se sont retrouvés sur l'esplanade du MACTe 
pour redonner ses lettres de noblesse au quadrille et rappeler qu'il fait partie du patrimoine culturel 
guadeloupéen. 
 

Centenaire des droits civiques des Indiens de Guadeloupe 
Avril 2023 
Célébration au MACTe du centième anniversaire de la circulaire reconnaissant la nationalité française aux 
engagés d’origine indienne en Guadeloupe, aboutissement du combat mené par Monsieur Henri 
Sidambarom. 
 
Raghunath Manet 
Juillet 2023 
Originaire de Pondichéry Raghunath Manet est considéré comme l'un des plus grands artistes indiens. 
Raghunath Manet a proposé au MACTe un spectacle atour des musiques et danses de l’Inde, un spectacle 
organisé en partenariat avec le Festival de Gwoka (FGK). 
 
Festival Monde en Vues 
Le Festival International du Film des Droits Humains de Guadeloupe 
Du 13 au 20 octobre 2023 
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Festival International de musique Saint-Georges 
21, 22 et 23 novembre 2023 
Trois concerts de musique de chambre “Surprises Harmoniques” 
 
Comédie musicale de Winny Kaona 
16 décembre 2023 
“Légende de la forêt Caloucaera – L'initiation de Kalou” 
Un spectacle éco-citoyen-pédagogique ancré dans les imaginaires du conte créole qui sensibilise à la 
nécessité de préserver son environnement. Une quarantaine d’élèves du pensionnat Saint-Paul de 
Bouillon et du collège Carnot ont participé à ce spectacle.  
 
Cactus Cho 
17 décembre 2023 
Chanté Nwel traditionnel  
 

• Résidences d’artistes :  
 
Ronald Cyrille 
Saison 2022-2023 
Artiste peintre résidant au MACTe 
 
Ovide Carindo, 
Juin - août 2023 
Danseur et chorégraphe guadeloupéen  
 

Expositions temporaires  

 
Ronald Cyrille alias B. Bird 
Exodus, Outsider, Tigritude 
12 novembre 2022 – 31 mars 2024 
 

e) Rayonnement de l’institution  
 
Ō MACTe, le magazine du MACTe 
2023 
Publication du numéro 1 de Ō MACTe (tiré à 10 000 exemplaires), un magazine où le MACTe se raconte, 
donne la parole aux administrateurs et présente ses activités. Ce magazine renforce les liens avec les 
visiteurs, les artistes, les partenaires et tous celles et ceux qui se passionnent pour l’histoire, la mémoire 
et le patrimoine guadeloupéens. Conçu par les agents du MACTe, Ō MACTe est distribué gratuitement 
et disponible en ligne sur memorial-acte.fr. 

 
TradiTour 
Juillet 2023 
Le Mémorial ACTe a participé au développement d’activités patrimoniales autour de la voile 
traditionnelle de Guadeloupe avec l’ANASA (Association Aventure Nautique de sainte-Anne) en 
assurant le parrainage de deux canots saintois.  
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5. STRUCTURE DE LA DETTE 
 
L’établissement n’a contracté d’emprunt et il n’existe donc pas d’encours de dettes dans les comptes à ce 
jour. Le bilan 2023 (où ne figurent au passif que les charges rattachées) reflète cette situation. 
 

Le résultat clôture 2023 nous donne cette vue, après absorption du déficit courant de l’exercice :   

 

6. STRUCTURE DES EFFECTIFS 
 

Les effectifs se composaient de 49 personnels, dont une mise à disposition, deux en détachement, trente 
en CDD et seize en CDI, correspondant à 47,51 ETP.  

Parmi les premiers quinze personnels se trouvent la Directrice générale et l’agent comptable, tous deux 
cadres supérieurs de la fonction publique. Viennent ensuite deux Directeurs, trois chefs de pôles et un 
directeur technique, sept chefs de pôle. 

 

PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00001 - Macte CA 24052024 N° 2024 72 approbation bilan d'activités 2023 21



PREFECTURE - DCL

971-2024-05-24-00014

Macte CA 24052024 N° 2024 81 Approuver l

attribution d une prime de 13ème mois aux

agents en CDI et aux contractuels

PREFECTURE - DCL - 971-2024-05-24-00014 - Macte CA 24052024 N° 2024 81 Approuver l attribution d une prime de 13ème mois aux

agents en CDI et aux contractuels 22



DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

SEANCE DU 24 MAI 2024 
DELIBERATION N°M-2024/81 

OBJET : Approuver l’attribution d’une prime de 13ème mois aux agents en CDI et aux contractuels 

Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 

La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23 

Etaient présents : 

-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON,
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO

-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL,
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN
-Représentants du personnel :

Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 

Absent (s) excusé(s) : 

Secrétaire de séance :  

Nombre de suffrages exprimés : 

Pour :  15 
Contre : 1 
Abstentions : 0 
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Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux E.P.C.C. 
Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 

culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et ses textes d’applications ; 
Vu la délibération de l’assemblée plénière ordinaire du Conseil régional de Guadeloupe du 29 mai 2019 

approuvant les statuts de l’établissement public de coopération culturelle « Mémorial ACTe; 
Vu l’arrêté préfectoral SG/SCI du 1er juillet 2019 portant création de l’établissement public de 

coopération culturelle à caractère industriel et commercial dénommé : Le Mémorial ACTe (MACTe) ; 

Considérant qu’il convient de préciser le champ d’application de ladite prime du 13ème mois ; 
Considérant que les salariés au sein de cette entreprise (SEM) bénéficiaient de la prime du 13ème mois.  
Considérant que la prime de 13ème constituant un élément substantiel du contrat de travail au sens du 
droit du travail privé, il n’est pas possible d’obérer ou de supprimer sans délibération du CA le 13° mois.  
Considérant que  pour pouvoir être légalement maintenus, les avantages collectivement acquis, ayant le 
caractère de complément de rémunération, doivent respecter les conditions suivantes : 
- avoir été mis en place par la collectivité locale par délibération ;
- être inscrits au budget de la collectivité
Considérant qu’il s’agit de régulariser une situation de fait et  de sécuriser le versement de la prime du
13ème mois ;

Après avoir délibéré, 
DÉCIDE 

Article 1 : Autoriser  l’attribution de la prime aux agents en CDI présents tout ou partie de 
l’année et aux agents contractuels (sur postes permanents ou remplaçants) ayant au moins six 
mois de présence continue ou discontinue dans l’année et de  verser la prime du 13ème mois aux 
agents dans les modalités décrites dans le rapport. 

Article 2 : d’autoriser la directrice par intérim à signer et à prendre toutes mesures d’exécution de la 
présente délibération 

Article 3 : le Président du conseil d’administration, la directrice générale par intérim, le comptable sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de l’EPCC MACte; 

Fait à Pointe-à-Pitre, le 24/05/2024 

Le président du Conseil d’Administration 
Ary CHALUS 

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 2 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe d'un 
recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours 
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux 
mois vaut rejet implicite). 
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DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 MAI 2024 

DELIBERATION N°M-2024/73 
 

OBJET :  Approbation du compte de gestion 2023   
 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel :  
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) : 
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  15 
Contre : 0 
Abstentions : 1 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-5 et R.1431-7 R. 
1431-10 à R. 1431-15 du CGCT. 
Vu la loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d'établissements publics de coopération 
Culturelle 
Vu   la   loi  n° 2006-723 du 22 juin 2006 modifiant le code général des collectivités territoriales et la loi 
n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d'établissements publics de coopération culturelle ; 
Vu l’arrêté SG/SCI/ du 01 juillet 2019 portant création de l'établissement public de coopération 
culturelle “Mémorial ACTe” et statuts du MACTE ; 
Vu la nomenclature budgétaire et comptable M.4 applicable aux EPIC ; 
Vu le compte de gestion dressé par l’agent comptable à la clôture de l’exercice 2023 ; 
 
Considérant que monsieur Srinivasan DOURERADJAM, agent comptable en exercice pour la période 
du 1er janvier au 31 décembre 2023, adresse à  la directrice générale son compte de gestion pour 
l’exercice 2023 ; 
 
Sur le rapport du président et après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : De déclarer que le compte de gestion 2023 dressé par monsieur Srinivasan DOURERADJAM, 
agent comptable en exercice du 1er janvier au 31 décembre 2023, tel que présenté dans le document 
comptable joint séparément, n’appelle ni observation, ni réserve, et que ses écritures sont conformes 
au compte administratif 2023 de l’ordonnateur de l’EPCC MACTe. 
 
ARTICLE 2 : La présente délibération sera transmise, conformément aux textes en vigueur, au préfet 
de Région et  ampliation sera adressée à la direction des finances publiques (DRFiP) et à l’agent 
comptable. 
 
ARTICLE 3 : Le président du conseil d’administration, la directrice par intérim et l’agent comptable , 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 

Fait à Pointe à Pitre, le 24 mai 2024 
Le président du conseil d’administration 
Ary CHALUS 
 

 
 

 
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 
2 mois à compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe 
d'un recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de 
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois 
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).  
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DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 MAI 2024 

DELIBERATION N°M-2024/74 
 

OBJET :  Approbation du compte administratif 2023   
 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel :  
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) : 
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  16 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 

PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 55



Mémorial ACTe Centre Caribéen d’Expressions et de Mémoire de la Traite et de l’Esclavage 
Darboussier, rue Raspail 97110 Pointe-à-Pitre - Téléphone 05 90 25 16 00 – contact@macte.fr 

1 

Vu  le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-5 et R.1431-7 R. 
1431-10 à R. 1431-15 du CGCT. 

Vu  la loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d'établissements publics de coopération 
Culturelle 

Vu     la   loi  n° 2006-723 du 22 juin 2006 modifiant le code général des collectivités territoriales et la loi 
n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d'établissements publics de coopération culturelle 

Vu l’arrêté SG/SCI/ du 01 juillet 2019 portant création de l'établissement public de coopération 
culturelle “Mémorial ACTe” et statuts du MACTE ; 

Vu la nomenclature budgétaire et comptable M.4 applicable aux EPIC ; 
Vu le compte de gestion dressé par l’agent comptable à la clôture de l’exercice 2023 ; 
Vu la délibération n°M-2024/73 du 24 Mai 2024 portant approbation du compte de gestion 2023 de 

l’agent comptable 

Sur le rapport du président et après en avoir délibéré 

Après en avoir délibéré sans que Mme Manuella MOUTOU, Directrice par intérim en exercice ne prenne 
part à la discussion et au vote du compte administratif de l’exercice 2023 ; 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Conformément à l’article L.4312-18 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), le conseil d’administration , après en avoir délibéré, décide de voter le compte administratif 
de l'exercice 2023 du MACTe (vote par chapitre suivant la nomenclature budgétaire et comptable 
M4) et prend acte de toutes les opérations qui y sont retracées, tant en prévisions, qu’en réalisations 
et qu'en restes à réaliser comme suit : 

A. Résultat d’exécution de l’exercice 2023

CA 2023 LIBELLE INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

RECETTES Prévisions 
budgétaires 
totales (a) 

177 575,00 5259 774,00 5437 349,00 

Titres émis 
(b) 

50 215,00 5 263 815,49 5 314 030,49 

Réduction de 
titres émis( c) 
Recettes 
nettes d= b-c 

50 215,00 5 263 815,49 5 314 030,49 
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DEPENSES Autorisations 
budgétaires 
totales ( f) 

174 575,00 9 466 492,00 9 641 067,00 

Mandats 
émis( g) 

128 867,05 9 147 149,18 9 276 016,23 

Annulation 
de mandats 

20 136,18 20 136,18 

Dépenses 
nettes h= f-g 

128 867,05 9 127 013,00 9 255 880,05 

RESULTAT DE 
L’EXERCICE 

Excédent ( d-
h) 
Déficit (h-d) 78 652,05 3 863 197,51 3 941 849,56 

B. Résultat de clôture au 31 décembre 2023 après reprise des résultats antérieurs

LIBELLES MANDATS 
EMIS 

TITRES 
EMIS 

RESULTAT 
DE 
L’EXERCICE 
2023 

REPRISE 
RESULTATS 
EXERCICES 
ANTERIEURS 

RESULTAT OU 
SOLDE 

Investissement 128 867 ,05 50 215,00 -78 852,05 95767,52 17 115,47 

Fonctionnement 9127 013,00 5 263 815,49 -3 863 197,51 5845 222,59 1 982 025,08 

Total budget 9 255 880,05 5314 030,49 3942049,56 5940990,11 1 999 140,55 

C. Situation des restes à réaliser au 31 décembre 2023

LIBELLES DEPENSES RECETTES 
RAR 
INVESTISSEMENT 

26 056,32 31 000 

RAR 
FONCTIONNEMENT 

3762,52 -4041,49

TOTAL 29 818,84 26 958,51 

Le résultat de clôture après la prise en compte des restes à réaliser de dépenses et de 
recette au 31 décembre 2023 

LIBELLE RESULTAT 
D’EXECUTION 
AU 31/12/2023 

DIFFERENCE SUR 
RAR 
(DEPENSES ET 
RECETTES) AU 
31/12/2023 

DIFFERENCE SUR 
RAR 
(DEPENSES ET 
RECETTES) AU 
31/12/2023 

INVESTISSEMENT 17 115,47 4 943,68 22 059,15 
FONCTIONNEMENT 1 982 025, 08 -7804,01 1974 221,07 
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ARTICLE 2 : La maquette intitulée « Compte administratif 2023 – Nomenclature M.4 » 
accompagnée du rapport de présentation de l’ordonnateur et de la note de synthèse est annexée à 
la présente délibération et en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 3 : La présente délibération sera transmise, conformément aux textes en vigueur, au 
représentant de l’Etat et ampliation sera adressée à l’agent comptable. 
 
ARTICLE 4 : Le président du conseil d’administration, la directrice générale par intérim et l’agent 
comptable, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 

Fait à Pointe à Pitre, le 24/05/2024 
 
Le président du conseil d’administration 
 Ary CHALUS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 2 mois à 
compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe d'un recours 
contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois 
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
 

PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 58



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 59



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 60



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 61



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 62



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 63



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 64



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 65



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 66



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 67



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 68



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 69



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 70



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 71



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 72



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 73



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 74



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 75



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 76



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 77



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 78



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 79



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 80



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 81



PREFECTURE - DCL - 971-2024-06-24-00002 - Macte_CA 24052024_N° 2024 74_CA 2023 et délib 82



PREFECTURE - DCL

971-2024-05-24-00007

Macte_CA 24052024_N° 2024 75_modification

délibération M 2024 58 du 060324

PREFECTURE - DCL - 971-2024-05-24-00007 - Macte_CA 24052024_N° 2024 75_modification délibération M 2024 58 du 060324 83



 

 
 

DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 MAI 2024 

DELIBERATION N°M-2024/75 
 

OBJET : Approuver la modification de la délibération n° M-2024/58 du 06/03/2024   
 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel :  
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) : 
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  15 
Contre : 0 
Abstentions : 1 
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Vu le Code général des collectivités territoriales 
Vu le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux E.P.C.C. 
Vu l’arrêté préfectoral SG/SCI du 1er juillet 2019 portant création de l’établissement public de 

coopération culturelle à caractère industriel et commercial dénommé : Le Mémorial ACTe 
(MACTe) 

Vu Les statuts de l’établissement 
Vu la délibération CR/23-620 du 1/09/23 du conseil régional autorisant la mise à disposition de 

Mme MOUTOU Manuella pour exercer les fonctions de directrice par intérim du MEMORIAL 
Acte à compter du 05 septembre 2023 ; 

Vu L’arrêté CR/23-129 du 4/09/23 portant mise à disposition d’un fonctionnaire territorial ; 
Vu         la délibération M-2023/22 portant approbation des éléments d’indemnisation de la directrice 

générale par intérim conformément à la convention CR/23-128 du 4/09/2023 de mise à 
disposition d’un agent public ; 

Vu La délibération M-2023/23 du 23 octobre 2023 et portant approbation des indemnités 
allouées à la directrice générale par intérim à compter du 5 septembre 2023 ; 

Vu         la délibération M-2023/52 du 22 décembre 2023 complétant la délibération référencée M-
2023 du 23 octobre 2023 par l’ajout d’un article 1bis portant sur l’attribution de l’indemnité 
de logement à compter du 5 septembre 2023  

Vu La délibération M-2024/58 approuvant le renouvellement de l’intérim ainsi que la 
revalorisation des indemnités forfaitaire de sujétion et de logement allouées à la directrice par 
intérim à compter du 6 février 2024 ; 

 
Considérant que les dispositions de l’article 2 de la délibération ne précisent pas la périodicité de 
versement  des indemnités forfaitaires de sujétion et le renouvellement de l’indemnité de logement 
en faveur de Mme Manuella MOUTOU; 
 
Considérant qu’il y a nécessité de préciser le versement mensuel de cette indemnité ; 
 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, 
 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : de modifier l’article 2 qui est ainsi rédigé : 
 
« d’autoriser la réévaluation de l’indemnité de sujétion passant de 2550 euros à 3500 euros nets   soit 
une augmentation de 950 euros qui sera versée mensuellement  à madame Manuella BARREAU- 
MOUTOU à compter de la date du renouvellement de son intérim à la direction générale du MACte », 
le 6 févier 2024 ; 
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Article 2 : d’approuver le versement d’une indemnité forfaitaire de logement de mille deux cents euros 
nets versée mensuellement compter du 6 février 2024 ; 
 
Article 3 :  les autres articles restent inchangés ; 
 
Article 4 : le Président du conseil d’administration, la directrice générale par intérim, le comptable 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de l’EPCC MACte. 
 
 

Fait à Pointe-à-Pitre, le  24/05/2024 
 
 Le président du Conseil d’Administration 
Ary CHALUS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 
2 mois à compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe 
d'un recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de 
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme 
de deux mois vaut rejet implicite). 
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DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 MAI 2024 

DELIBERATION N°M-2024/76 
 

OBJET : Approuver l’affectation du résultat de clôture de la section de fonctionnement   
 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel :  
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) : 
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  16 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-5 et R.1431-7 R. 1431-10 à R. 
1431-15 du CGCT. 
Vu la loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d'établissements publics de coopération Culturelle 
Vu   la   loi  n° 2006-723 du 22 juin 2006 modifiant le code général des collectivités territoriales et la loi n° 2002-
6 du 4 janvier 2002 relative à la création d'établissements publics de coopération culturelle ; 
Vu l’arrêté SG/SCI/ du 01 juillet 2019 portant création de l'établissement public de coopération culturelle 
“Mémorial ACTe” et statuts du MACTE ; 
Vu la nomenclature budgétaire et comptable M.4 applicable aux EPIC ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable public; 
Vu l’arrêté n° 971-2023-08-24-00003/SG/DCL/SLAC/BFL du 24 août 2023  portant règlement du budget primitif 
pour l’exercice 2023 de l’établissement public de coopération culturelle MEMORIAL ACTe ; 
Vu la délibération n° M 2023/19 du 23 octobre 2023 du portant adoption de la décision modificative n° 1 du 
budget primitif de l’exercice 2023 ; 
Vu la nomenclature budgétaire et comptable M.4  applicable aux EPIC ; 
Vu le compte de gestion dressé par l’agent comptable à la clôture de l’exercice 2023 ; 
Vu la délibération n°                           du 24 Mai 2024 portant approbation du compte de gestion 2023 de l’agent 
comptable ; 
Vu la délibération n°                             du 24 Mai  2024 portant approbation du compte administratif 2023 ; 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à l’affectation du résultat disponible à la clôture de l’exercice après le 
vote du compte administratif et de reprendre les écritures au prochain budget de l’EPCC MACTe ; 
Sur le rapport du président du conseil d’administration ; 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1 : De procéder à l’affectation du résultat de clôture de la section de fonctionnement 
constaté au compte administratif de l’exercice 2023 qui s’élève à 1 982 025,08 euros € de la manière 
suivante : 

- Le solde d’investissement sera reporté sur la ligne budgétaire R001 « Solde d’exécution 
d’investissement reporté » pour 22 059,15€. 

- A la ligne 110 Report à nouveau créditeur : 1 982 025,08 € 
 
ARTICLE 2 : De reprendre ces écritures au budget supplémentaire de l’exercice 2024 du MACTe. 
 
ARTICLE 3 : La présente délibération sera transmise, conformément aux textes en vigueur, à l’Etat. 
Ampliation sera adressée à l’agent comptable. 
 
ARTICLE 4 : Le président du conseil d’administration, la directrice générale par intérim et l’agent 
comptable sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 

 
Fait à Pointe à Pitre, le 24 mai 2024 
Le président du conseil d’administration 
Ary CHALUS 
 

 
 

 
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 
2 mois à compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe 
d'un recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de 
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois 
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).  
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DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 MAI 2024 

DELIBERATION N°M-2024/77 
 

OBJET : Approuver l’extension des délégations de pouvoir de la directrice générale par intérim  
 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel :  
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) : 
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  15 
Contre : 0 
Abstentions : 1 
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Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux E.P.C.C. 
 
Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 
culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et ses textes d’applications ; 
 
Vu la délibération de l’assemblée plénière ordinaire du Conseil régional de Guadeloupe du 29 mai 2019 
approuvant les statuts de l’établissement public de coopération culturelle « Mémorial ACTe; 
Vu l’arrêté préfectoral SG/SCI du 1er juillet 2019 portant création de l’établissement public de 
coopération culturelle à caractère industriel et commercial dénommé : Le Mémorial ACTe (MACTe) ;  
 
Vu la délibération n° 12.VII.19 donnant délégation au directeur ou à la directrice pour créer des régies 
de recettes, d’avances et de recettes et d’avances conformément aux  dispositions des articles R.1431-
13 et R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités ; 
 
Vu la délibération n°M-2024/58 du 6 mars 2024 portant renouvellement de l’intérim de madame 
Manuella MOUTOU en qualité de directrice par intérim pour 6 mois supplémentaires : 
 
Vu les statuts de l’Etablissement public de coopération culturelle MACTe et notamment ses articles au 
terme desquels il appartient au conseil d’administration de déterminer les catégories de contrats, 
conventions ou transactions qui, en raison de leur nature ou du montant financier engagé doivent lui 
être soumis pour approbation et celles dont il délègue la responsabilité au directeur, 
 
Considérant qu’à la faveur de la délibération en date du 06 mars 2024, renouvelant les fonctions de 
Mme Manuella MOUTOU en qualité de directrice générale par intérim, et que la lettre de mission de 
Mme MOUTOU Manuella dont le conseil d’administration a pris acte par délibération n° 9.V.23 du 6 
octobre 2023, il lui est demandé d’effectuer un certain nombre de missions ; 
 
Considérant que le conseil d’administration délibère sur toutes les questions relatives au 
fonctionnement de l’établissement et dispose des pouvoirs qu’il peut en partie déléguer au directeur 
ou à la directrice pour assurer la fluidité du fonctionnement de l’établissement. 
 
Après avoir délibéré, décide : 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : approuve les délégations ci-après mentionnées. 
 
- de modifier l’acte de création de la  régie  de recettes et  d’avances  en date du 25 septembre 

2020 
- mettre en place les instances de dialogue social, la préparation de l’élection et l’installation du 

Comité social économique (CSE) 
- de rendre compte des décisions prises dans le cadre de la présente délégation lors de la plus 

proche séance du Conseil 
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Article 2 : d’autoriser la directrice par intérim à signer et à prendre toutes mesures d’exécution de la 
présente délibération 
 
Article 3 : le Président du conseil d’administration, la directrice générale par intérim, le comptable sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de l’EPCC MACte; 
   
 

Fait à Pointe-à-Pitre, le 24/05/2024 
 

Le président du Conseil d’Administration 
Ary CHALUS 
 
 
 
 
 
 

 
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 2 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe d'un 
recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours 
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux 
mois vaut rejet implicite). 
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DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 MAI 2024 

DELIBERATION N°M-2024/78 
 

OBJET : Approuver le calendrier de la procédure de recrutement du/de la Directeur(trice) Général€ 
 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel :  
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) : 
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  16 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
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Vu  le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1431-5 et R.1431-7 

R. 1431-10 à R. 1431-15 du CGCT. 
Vu  la loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d'établissements publics de coopération 

Culturelle 
Vu  la loi  n° 2006-723 du 22 juin 2006 modifiant le code général des collectivités territoriales et la 

loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d'établissements publics de coopération 
culturelle  

Vu  l’arrêté SG/SCI/ du 01 juillet 2019 portant création de l'établissement public de coopération 
culturelle “Mémorial ACTe” et statuts du MACTE ; 

 
Considérant que conformément à l’article 12 des statuts, le conseil d’administration délibère sur les 
créations, modifications et suppressions d’emplois ; 
 
Considérant la nécessité de poursuivre la procédure de recrutement du directeur ou directrice au sein 
de l’EPCC MACTE selon un calendrier proposé;  
 
Considérant la nécessité de désigner les membres du jury chargé d’assurer l’audition des quatre 
candidats(tes) retenus(es) pour le poste du directeur ou directrice au sein de l’EPCC MACTE;  
 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article R. 1431-7 du code général des 
collectivités territoriales, les créations et modifications d’emplois doivent être approuvées par le 
Conseil d’administration ; 
 
Sur proposition du Président du Conseil d’administration et après en avoir délibéré, 
 

 
DECIDE 

 
Article 1 : De valider le calendrier et  poursuivre  la mise en œuvre de la procédure de recrutement du 
directeur ou directrice de l’EPCC MACTe au sein de l’EPCC MACTe selon les modalités suivantes : 
 

• La date limite pour la réception des candidatures étant fixée le 24 Mai 2024.  
• Le 25 juin 2024, 5 candidatures seront retenues.  
• Les 5 candidats(es) présélectionnés(ées) adressent un projet d’orientations scientifique, 

artistique, pédagogique et culturel présentant leurs propositions et leurs priorités à 5 ans au 
plus tard le 17 août 2024.  

• L’audition par le jury des 5 candidats(es) sélectionnés(ées) par les personnalités publiques 
(dont prétentions salariales) est prévue les 30 et 31 août 2024 pour une nomination à compter 
du 02 septembre 2024. 

• Le conseil d’administration désigne le candidat qu'il proposera au président pour nomination. 
Cette proposition du conseil d’administration est adoptée à la majorité des deux tiers de ses 
membres (art. R. 1431-10, 2ème alinéa du CGCT). 

• En ce qui concerne la composition du jury, il est proposé de retenir 2 représentants de chaque 
personnalité publique. 
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Article 2 : De valider la composition du jury chargé d’assurer l’audition des 5 candidats(es) pour le 
poste du directeur ou directrice de l’EPCC MACTe au sein de l’EPCC MACTe : 
 
Le jury est composé d’1 représentant de chaque personnalité publique : 
 

• l’Etat  
• le Conseil Régional  
• Pour le Conseil Départemental 
• Pour la Communauté d’agglomération Cap Excellence. 
• Pour la Ville de Pointe à Pitre 

 
 
Article 3 : D'autoriser la directrice générale par intérim à signer tout acte, à prendre toute décision et 
à effectuer toutes formalités nécessaires à l'application de la présente délibération. 
 
Article 4 : Le Président du Conseil d’administration, la Directrice générale par intérim, le Comptable 
Public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de Guadeloupe. 
 

 
Fait à Pointe-à-Pitre, le 24 mai 2024 
       
 
 Le président du conseil d’administration 
  
Ary CHALUS 

 
 
 
 
 
 
 
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 2 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe d'un 
recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours 
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux 
mois vaut rejet implicite). 
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DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 MAI 2024 

DELIBERATION N°M-2024/79 
 

OBJET : Approuver la composition du comité scientifique 
 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel :  
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) : 
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  16 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
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Vu le Code général des collectivités territoriales , L1434-1 et R1431-1 et suivants ; 
Vu  la loi 2002-6 du 6 janvier 2002 relative à la création d’établissement public de coopération 

culturelle 
Vu  la circulaire 2008 du 29 août 2008 relative à la mise en œuvre de la loi précitée 
Vu le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux EPCC ;  
Vu  l'arrêté préfectoral SG/SCI  du 01 juillet 2019  portant création de l 'établissement public de 

coopération culturelle à caractère industriel et commercial dénommé Le MEMORIAL ACTe(MACTe)  
Vu les statuts de l 'établissement ; 
Considérant que l’article 13 des statuts prévoit la création d’un comité scientifique composé de 9 
membres sur proposition du directeur, nommés par le conseil d’administration au sein de 
l’établissement et placé auprès du directeur ; 
Considérant l’appel à candidature lancé le 24 juillet 2023 pour retenir les membres composant ce 
comité scientifique ; 
Considérant la date de clôture de l’appel à candidature fixée au 30 septembre 2023 
Considérant les candidatures reçues de mesdames et messieurs candidats pour siéger au comité 
scientifique ; 
Considérant le rapport présenté au conseil d’administration du 6 mars 2024 
Considération la décision du conseil d’administration du 6 mars 2024 de poursuivre l’instruction des 
candidatures et de réunir un comité de sélection. 
 

DECIDE 
Article 1 :  D’approuver la composition du comité scientifique comme suit  : 
 
1. Gladys M. Francis, Doyenne et Professeure des universités à la Howard University (Etats-Unis) 
2. Christelle Lozère, Maîtresse de conférences HDR en histoire de l'art & patrimoine,  

Université des Antilles 
3. Minakshi Carien, Docteure en Science de l’Art en Esthétique, Professeure certifiée d’arts plastiques 

au collège Alexandre Isaac aux Abymes 
4. Patrick Chamoiseau, Écrivain, prix Goncourt en 1992 pour son roman Texaco 
5. René Bélénus, Docteur d’État en Histoire, Historien, Membre de la société d’histoire de la 

Guadeloupe 
6. Pierre Singaravélou, Historien, Professeur à l'Université Panthéon Sorbonne 
7. Michel Geoffroy, Président de l'Université des Antilles 
8. André Delpuech, Conservateur général du patrimoine, Spécialiste de l'histoire amérindienne des 

Caraïbes, Responsable des collections des Amériques au musée du Quai Branly 
 
Article 2 : Le président de l’EPCC Mémorial ACTe, la directrice générale par intérim, le payeur, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de l’EPCC Mémorial ACTe. 
 

Fait à Pointe-à-Pitre, le 24 mai  2024 
 
Le président du conseil d’administration 
Ary CHALUS 

 
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 2 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe d'un 
recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours 
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux 
mois vaut rejet implicite). 
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DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 MAI 2024 

DELIBERATION N°M-2024/80 
 

OBJET : Approuver la création de postes de responsable du pôle financier et d’un agent technique 
polyvalent 
 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel :  
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) : 
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  16 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R.1431-7 et R.1431-13  

Vu la loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d'établissements publics de coopération Culturelle 

Vu l’arrêté SG/SCI/ du 01 juillet 2019 portant création de l'établissement public de coopération culturelle 
“Mémorial ACTe” et statuts du MACTE ; 

Considérant que conformément à l’article 10 des statuts, le conseil d’administration délibère sur les créations, 
modifications et suppressions d’emplois ; 

Considérant la nécessité de créer un poste d’agent technique polyvalent au sein de l’EPCC MACTE, notamment 
en raison de la nécessité de prendre en compte les besoins en effectifs de l’établissement en termes de recrutement. 

Considérant la nécessité de créer un poste de chef de pôle financier au sein de l’EPCC MACTE, notamment en 
raison de la nécessité de prendre en compte les besoins en effectifs de l’établissement en termes de recrutement. 

Considérant que, conformément aux dispositions de l’article R. 1431-7 du code général des collectivités 
territoriales, les créations et modifications d’emplois doivent être approuvées par le Conseil d’administration ; 

Sur proposition du Président du Conseil d’administration et après en avoir délibéré, 

DECIDE 

Article 1 : De valider la création d’un poste de responsable de pôle financier. 

L’ agent affecté à cet emploi sera chargé, notamment, des fonctions suivantes : 
• Préparation, Élaboration du budget principal et des budgets annexes;
• Contrôle des exécutions budgétaires;
• Mise en oeuvre du budget pour l'ensemble des services;
• Réalisation d'analyses financières rétrospectives et prospectives;
• Suivi des besoins et des commandes de matériels ;
• Gestion de la dette et de la trésorerie;
• Participation à la définition des orientations financières et stratégiques et à leur mise en œuvre ;
• Préparation des bons de commande et mandats et titres

Article 2 : De valider la création d’un poste agent technique polyvalent. 

L’agent affecté à cet emploi sera chargé, notamment, des fonctions suivantes : 

• Maintient en état de fonctionnement et de propreté les surfaces et abords de la collectivité;
• Maintient en état de fonctionnement et effectue des travaux d’entretien et de petite manutention

sur les bâtiments et les équipements publics : nettoyage du mobilier urbain, maçonnerie, peinture,
plomberie, serrurerie et électricité,

• Assure l’entretien courant des machines, des matériels et du local utilisés ;
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Article 3 : Les crédits  seront inscrits au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 

Article 4 : D'autoriser le Président du Conseil d’administration et la Directrice Générale par intérim à signer tout 
acte, à prendre toute décision et à effectuer toutes formalités nécessaires à l'application de la présente délibération. 

Article 5 : Le Président du Conseil d’administration, la Directrice générale par intérim, le Comptable Public sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de Guadeloupe. 

Fait à Pointe-à-Pitre, le 24 mai 2024 

 Le président du conseil d’administration 
Ary CHALUS 

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 2 mois à compter de sa date de 
notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe d'un recours contentieux. II peut également saisir d'un recours 
gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite 
(l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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DELIBERATION  
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EPCC MEMORIAL ACTE 

 
SEANCE DU 24 MAI 2024 

DELIBERATION N°M-2024/83 
 

OBJET : Approuver les règles d’utilisation du parc automobile 
 
 

 
Le 24 Mai 2024, les membres du Conseil d’administration de l’établissement public de coopération culturelle 
« Mémorial ACTe », régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en session ordinaire 
sous la présidence de Monsieur Ary CHALUS. 
 
La séance est ouverte à 9h40 
La séance est levée à 13h30 
Date de la convocation : 18/05/2024  
Nombres des membres du Conseil d’administration : 23  
 
Etaient présents : 
 
-Pour le Conseil régional de Guadeloupe : Monsieur Ary CHALUS, Monsieur Jean-Claude NELSON, 
Madame Gersiane BONDOT-GALAS, Madame Valérie SAMUEL- CESARUS, Monsieur Jean-Marie 
HUBERT, Monsieur Jim LAPIN, Madame Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO 
 
-Pour le Conseil départemental de Guadeloupe : Monsieur Michel MADO 
-Pour la communauté d’agglomération Cap Excellence : Madame Emmanuelle MERI-CORINUS 
-Pour la ville de Pointe-à- Pitre : Monsieur Harry DURIMEL, 
-Pour l’Etat : Monsieur François DERUDDER 
-En qualité de personnalité qualifiée : Monsieur Raphael LAPIN 
-Représentants du personnel :  
 
Membres représentés : Monsieur Xavier LEFORT, Madame Laura-Line CASSIN-CARVIGAN, Monsieur Eddy 
CHATEAUBON, Madame Géraldine NAIGRE 
 
Absent (s) excusé(s) : 
 
Secrétaire de séance :  
 
Nombre de suffrages exprimés :  
 
Pour :  16 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
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Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 
Vu la loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 
culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et ses textes d’applications ; 
Vu le décret n°2002-1172 du 11 septembre 2002 relatif aux E.P.C.C. 
Vu la délibération de l’assemblée plénière ordinaire du Conseil régional de Guadeloupe du 29 mai 
2019 approuvant les statuts de l’établissement public de coopération culturelle « Mémorial ACTe; 
Vu l’arrêté préfectoral SG/SCI du 1er juillet 2019 portant création de l’établissement public de 
coopération culturelle à caractère industriel et commercial dénommé : Le Mémorial ACTe (MACTe) ;  
 
Considérant que l’EPCC Mémorial ACTe (MACTe) dispose d’un parc de 3 véhicules mis à la disposition 
aux agents qui sont amenés à se déplacer dans le cadre de l’exercice de leur mission ;   
 
Considérant que les véhicules peuvent être mis à la disposition des agents qui sont amenés à se 
déplacer dans le cadre de l’exercice de leur mission ;   
 
Considérant que, conformément à l’article L2123-18-1-1 du CGCT susvisé, les conditions de mise à 
disposition des véhicules aux agents doivent être fixées par délibération annuelle ; 

 
Après avoir délibéré, décide : 

DÉCIDE 
 
Article 1 : Autoriser l’utilisation du parc de véhicules constitué d’une Peugeot Partner et d’une Toyota  
HILUX par les agents ou élus  dans l’exercice de leurs missions  et  le véhicule de type Peugeot 2008 sera 
affecté à la directrice ou au directeur général. 
 
Article 2 : Le véhicule de service sera utilisé pour les besoins exclusifs du service, sur les heures et les jours 
de travail après autorisation du chef de service. L’agent ou l’élu doit être titulaire d’un permis de conduire 
en cours de validité et est tenu de respecter strictement l’ensemble des règles du code de la Route.  
En cas d’infraction au Code de la Route, le paiement des montants de contraventions liées aux infractions 
à ce code relève de la responsabilité exclusive de l’agent ou de l’élu.  
Les frais d’essence seront remboursés sur présentation des justificatifs dans l’attente de la mise en place 
de carte accréditive de carburant.  
 
Article 3 : d’autoriser la directrice par intérim à signer et à prendre toutes mesures d’exécution de la 
présente délibération ; 
 
Article 4: le Président du conseil d’administration, la directrice générale par intérim, le comptable sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de l’EPCC MACte; 

Fait à Pointe-à-Pitre, le 24/05/2024 
 

Le président du Conseil d’Administration 
 
Ary CHALUS 

 
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 2 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif de Guadeloupe d'un 
recours contentieux. II peut également saisir d'un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours 
contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux 
mois vaut rejet implicite). 
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